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DE NOUVELLES MESURES DRASTIQUES POUR ÉVITER UNE SECONDE FUITE

Bac sous haute surveillance

Salima Akkouche - Alger (Le
Soir) -  Deuxième round des
épreuves demain, pour les candi-
dats au bac issus des filières tou-
chées par la fuite des sujets. Au
total 557 000 candidats sur 818
000 vont refaire cet examen.  
Cette deuxième session se

déroulera-t-elle, sans incidents ?
Le ministère de l’Education natio-
nale assure avoir pris toutes les
mesures nécessaires pour le bon
déroulement de ces épreuves. Il
n’y aura pas de seconde fuite,
assure-t-on.  
Le département de Nouria

Benghebrit dit avoir mis en place
un nouveau plan de sécurisation
«draconien» qui assurerait un
risque zéro fuite. Le secrétaire
général du ministère a même
conseillé aux candidats de ne pas
perdre du temps en allant chercher
les sujets sur internet car ils ne
trouveront pas. Le département de
Benghebrit n’a pas divulgué les
détails de son plan. Cependant,
l’on sait que des cadres du ministè-
re ont été mobilisés pour être des

observateurs.  Ces derniers ont été
désignés pour accompagner les
sujets jusqu’à leur distribution dans
les centres d’examens. 
Les syndicaux autonomes du

secteur vont aussi désigner des
délégués dans les wilayas comme
observateurs et des sujets de
secours sont prévus. Le ministère
de l’Education affirme que tout a
été bien ficelé de l’acheminement
jusqu’à la distribution des sujets
dans les centres d’examens. 
Les syndicats ont proposé, de

leur côté, que l’impression des
sujets soient faite dans les centres

des examens le jour des épreuves.
Selon eux, les sujets  peuvent être
envoyés par internet et l’impres-
sion se fera en quelques minutes le
jour de l’examen. On évitera ainsi
les différentes étapes de l’achemi-

nement des sujets et tout risque de
fuite. 
Pour rappel, quatre mis en

cause travaillant à l’Onec dont le
directeur de cet office ont été arrê-
tés et présentés devant le tribunal

qui a demandé l’ouverture d’une
information judiciaire. Les candi-
dats vont repasser leur examen
dans les mêmes centres où ils
étaient affectés la première fois.
2 067 centres sont mobilisés
d’ailleurs pour cette session. 
Les candidats scientifiques sont

les plus touchés par la fuite des
sujets avec sept matières fuitées
donc à recomposer. 
Les candidats des autres filières

repasseront dans les quatre
épreuves qu’ils ont en commun
avec les scientifiques. 
Le ministère de l’Education

reconduit aussi les mêmes
mesures contre la fraude et interdit
les téléphones portables dans les
salles d’examens. Tout candidat
muni de son téléphone portable est
considéré comme une tentative de
fraude. 
Le tricheur risque une exclusion

allant jusqu’à 5 ans pour le candi-
dat scolarisé et jusqu’à 10 ans pour
le candidat libre. 

S. A.

Plus de 557 000 candidats vont repasser les épreuves
du bac à partir de demain. Le ministère de l’Education
nationale a mis en place un nouveau plan de sécurisation
pour assurer un risque zéro fuite. Tout a été bien ficelé
pour éviter toute fuite,  depuis l’acheminement à la distri-
bution des sujets aux candidats, assure-t-on. Le départe-
ment de l’éducation a mobilisé ses cadres, désignés
comme des observateurs, et des syndicats proposent que
l’impression des sujets se fasse dans les centres des exa-
mens le jour des épreuves.
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LES RÉSEAUX SOCIAUX SERONT-ILS BLOQUÉS POUR LE BAC ?

Feraoun entretient le flou
Jeudi à l’APN, la ministre

de la Poste et des
Technologies de l’informa-
tion et de la communica-
tion, Imane-Houda Feraoun,
a éludé la question liée au
verrouillage de l’accès aux
réseaux sociaux pendant
les épreuves du bac.

Lyas Hallas - Alger (Le Soir) -
En réponse au député
d’Ennahdha, Youcef Khababa qui
l’a interrogée sur les mesures à
prendre pour éviter la fraude à la
session extraordinaire du bac pré-
vue du 19 au 23 juin en cours, la
ministre de la Poste et des
Technologies de l’information et de
la communication, Imane-Houda
Feraoun a été évasive.

Lors de cette séance de ques-
tions orales à l’Assemblée populai-
re nationale (APN), Imane-Houda
Feraoun n’a ni confirmé ni infirmé
l’information selon laquelle le gou-
vernement a décidé de couper
l’accès aux réseaux sociaux pen-
dant les cinq jours de l’examen. Le

recours à la coupure d’internet,  le
brouillage du réseau 3G ou encore
le verrouillage de l’accès aux
réseaux sociaux notamment
Facebook auraient été discutées

dans une réunion consacrée au
bac et regroupant des représen-
tants du gouvernement, le régula-
teur du secteur des télécoms et les
opérateurs de téléphonie mobile
mais, aucune annonce officielle
n’est venue l’affirmer.  
Imane-Houda Feraoun l’a tou-

jours claironné arguant que son
département ne coupera jamais
internet, quelle que soit la raison.
Mais, la consternation qui a affecté
le pays au lendemain de la fuite
des sujets du bac, contraignant le
ministère de l’Education nationale
à organiser une seconde session
de l’examen, aurait ainsi amené
les autorités publiques qui consi-
déraient de telles options simple-
ment comme pas envisageables, à
revoir leur position.
En tout cas, la ministre de la

Poste et des Technologies de l’in-
formation et de la communication
a évité d’en parler jeudi à l’APN.
«C’est une question qui concerne
un autre secteur et relève des pré-
rogatives de ma collègue de l’édu-
cation nationale, je ne peux pas
répondre à sa place», a-t-elle

déclaré. Sur un autre plan et à une
autre question de Youcef
Khababa, la ministre a indiqué que
l’introduction de la certification
électronique est projetée pour l’an-
née prochaine. Elle a expliqué que
le retard accusé dans le dévelop-
pement du paiement électronique
est dû à l’absence d’une assise
juridique à cette certification. 
Et d’annoncer que le projet de

loi relatif à la certification électro-
nique sera bientôt présenté au
gouvernement. 
«Cela ne dépend pas unique-

ment du ministère de la Poste et
des Technologies de l’information
et de la communication mais, de
plusieurs institutions dont la
Banque d’Algérie ainsi que le
ministère délégué chargé de l’éco-
nomie numérique créé récem-
ment», a-t-elle noté. 
Et de conclure : «Ce mode de

paiement sera introduit progressi-
vement à partir de l’année en
cours et concernera, dans un pre-
mier temps, les factures et autres
mandats».

L. H.

BEM : 54,42%
de taux de
réussite 

Les résultats de l’examen du
brevet de l’enseignement moyen
(BEM) ont été annoncés, hier,
sur le site de l’Onec. Le taux de
réussite au niveau national est
estimé à 54,42%. 
C’est ce qu’a annoncé hier

l’inspecteur général du ministère
de l'Education nationale,
Messeguem Nedjadi.  559 926
candidats dont 271 856 garçons
et 288 070 filles ont passé le
BEM cette année. 
Le taux de réussite au BEM a

atteint l'an dernier 53,97%. 
S. A.

SÉCURITÉ ROUTIÈRE

Les chauffards payeront plus cher

Naouel Boukir - Alger
(Le Soir) - Les sinistres routiers
engagent chaque année plus de
100 milliards de dinars du budget
de l’Etat, a affirmé Ahmed Naït El
Hocine, chargé des activités du
Centre national de prévention et de
sécurité routière. 
Et pour éviter de solliciter ce der-

nier, il y a création «en cours» d’un
Fonds de sécurité routière, qui est
déjà assez creusé. Il sera, visible-
ment, alimenté par «les contraven-
tions et amendes récoltées auprès
des automobilistes contrevenants».
Parallèlement, d’autres mesures

vont être appliquées au paiement
des amendes. A titre d’exemple, le
non-acquittement d’une amende de
5 000 DA sur place, celle-ci sera
majorée d’une somme de 2 000 DA
supplémentaire au moment du paie-
ment différé. 
Du côté de la réglementation,

l’interlocuteur a évoqué «un Brevet
professionnel destiné aux conduc-
teurs habilités pour le transport des
marchandises ou des voyageurs»
pour un meilleur encadrement de
cette activité. Ceci si la délivrance
de ce diplôme répond à un mérite et
à une transparence. Evoquant le

volet organisationnel, A. Nait El
Hocine a parlé de l’établissement
d’un Conseil intersectoriel de la
sécurité routière, rattaché au
Premier ministre. Et, encore une
fois, d’une mise en place «en
cours» d’un système de collecte de
données afin de pouvoir com-
prendre et analyser certains phéno-
mènes liés aux accidents routiers. 
En effet, 34% des sinistres sont

causés par des jeunes conducteurs
ayant moins de 30 ans, et les pro-
priétaires de véhicules neufs sont
les plus concernés. 
Il s’agit là de l’un des éléments

qu’il faudrait étudier afin d’orienter
davantage les campagnes de sensi-
bilisation et de sécurité routière vers
les jeunes automobilistes.

N. B.

Il n’y aura pas de seconde fuite.

Imane-Houda Feraoun.

34% des accidents sont causés par des jeunes conducteurs.

Certainement que le nombre d’accidents de la route et
leurs corollaires ont chuté ces derniers mois, il n’empêche
que la moyenne de 4 000 morts et de 60 000 blessés enre-
gistrés, chaque année sur les routes, est inquiétante. D’où
la nécessité de mesures plus strictes.
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